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DÉVELOPPEMENTS AU NIVEAU INTERNATIONAL 

Bientôt le seul pays d’Europe sans responsabilité 
des multinationales ?

Soumise au vote en novembre 2020, l’initiative pour des multinationales responsables a été acceptée par 50,7 % 
de la population, mais a échoué devant les cantons. L’analyse de la votation a révélé que le principal argument 
ayant convaincu les opposants était que la Suisse ne devrait pas faire « cavalier seul ». Pendant la campagne, la 
conseillère fédérale Karin Keller-Sutter, alors en charge du DFJP, n’avait cessé de marteler cet argument. Elle 
avait alors promis de s’engager pour que les multinationales suisses et européennes soient mises « sur un pied 
d’égalité » et pour une solution « coordonnée au niveau international ».

La directive de l’UE sera bientôt adoptée

Sur le plan international, de l’eau a coulé sous les ponts depuis la votation de 2020. En 2017, la France avait déjà 
introduit une loi sur la responsabilité des multinationales, et l’Allemagne et la Norvège ont suivi en été 2021. En 
février 2022, la Commission européenne a présenté son projet de directive sur la responsabilité des multinatio-
nales à l’échelle de l’UE (CSDDD), sur lequel se penchent depuis les institutions européennes. À Bruxelles, des 
observateurs estiment que les négociations aboutiront d’ici Noël et que la CSDDD pourrait entrer en vigueur au 
premier semestre 2024.

La directive définit un devoir de diligence étendu en matière de respect des droits humains et des standards 
environnementaux pour les multinationales établies dans l’UE, dans le cadre de leurs relations commerciales. 
De plus, le texte les oblige à réduire leurs émissions nocives pour l’environnement, conformément aux objec-
tifs de l’accord de Paris sur le climat. En matière de contrôle, le texte prévoit une autorité de surveillance dans 
chaque pays membre et l’accès à des procédures en responsabilité civile pour les victimes de violations des droits 
humains. 

La loi européenne demande la même chose que l’initiative pour des multinationales responsables

Forum suisse « Entreprises et droits de l’homme ».

compatibilité de ses lois avec celles de son plus grand partenaire commercial ».

La Suisse toujours plus à la traîne

Au vu des évolutions internationales, la Suisse risque de devenir le seul pays d’Europe sans responsabilité des 
multinationales. Seule une obligation de faire rapport sur les questions non financières et un devoir de dili-
gence limité pour les minéraux de conflit et les cas évidents de travail des enfants sont en vigueur en Suisse. Les 
récents cas d’importations d’or issu de mines problématiques (voir au verso) montrent cependant que ces obli-
gations ne résolvent pas les problèmes, notamment parce qu’aucune sanction n’est prévue en cas d’infraction.

En plus de la CSDDD, déjà très complète, l’UE travaille aussi à une série d’obligations pour les multinationales 
dans des domaines spécifiques (voir le tableau à la page suivante). Les produits issus du travail forcé, qui contri-
buent à la déforestation ou qui contiennent des matières premières obtenues dans des conditions inhumaines 
seront interdits sur le marché intérieur de l’UE. 

LE CONSEIL FÉDÉRAL ÉPINGLÉ PAR LA CDG-N POUR SA COMMUNICATION 
« NON PROPORTIONNÉE » LORS DE LA CAMPAGNE DE VOTATION DE 2020

Ce tableau comparatif montre que le projet de directive de l’UE va nettement plus loin que la législation suisse en vigueur et même, 
sur certains points, plus loin que l’initiative pour des multinationales responsables soumise au vote en 2020.

INITIATIVE 
MULTINATIONALES 

RESPONSABLES 
(2020)

CONTRE-PROJET 
EN VIGUEUR 

(depuis le 1er janvier 2022)

FUTURE LOI 
EUROPÉENNE

Devoir de 
diligence

Droits humains

�
x 

(seulement pour le travail des 
enfants et les minéraux de conflit)

�

Standards environnementaux � x �

Obligations 
climatiques

Obligation d’établir des paliers 

d’abaissement des émissions de CO
2

x x �

Autorité de 
surveillance

Autorité de surveillance habilitée 

à prononcer des sanctions
x x �

Responsa-
bilité civile

... pour les dommages causés par 

les filiales
� x �

... pour les dommages causés par 

les fournisseurs
x x �

(« reporting ») en été 2024

péenne 
le 18 février 2024

et la dégradation des forêts (p. ex. bois, soja et huile  ; entrera en vigueur 
le 30 décembre 2024
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Dans un rapport daté du 25 novembre 2022, l’Office fédéral de la justice (OFJ) est lui-même arrivé à la conclusion que 
le projet de directive de l’UE comportait « des différences importantes » par rapport à la législation suisse. Pourtant, 
le Conseil fédéral ne se préoccupe que d’un sujet secondaire : il prévoit la mise en consultation d’un projet d’actua-
lisation des règles de reporting à l’été 2024 (suite à la mise à jour de la directive européenne CSRD), mais n’a encore 
annoncé aucune mesure en vue d’un alignement sur la directive sur la responsabilité des multinationales (CSDDD).

Plusieurs acteurs de l’économie favorables 
à une réglementation alignée 

Fin novembre 2023, plusieurs acteurs de l’économie ont affirmé dans les médias qu’ils estimaient important 
que la Suisse s’aligne rapidement sur la directive européenne. Le Groupement des Entreprises Multinationales 
(GEM) – association genevoise qui regroupe entre autres MSC, Richemont et Procter & Gamble – a critiqué la 
« passivité » du Conseil fédéral. Il a déclaré que l’économie avait besoin de sécurité juridique et devait éviter 
le travail à double qu’impliquerait une réglementation non coordonnée. Il a enfin estimé qu’il était important 
pour l’image et l’attractivité de la Suisse que le Conseil fédéral et le Parlement agissent rapidement. La Commu-
nauté d’intérêt (CI) du commerce de détail (Coop, Migros et Denner) et IKEA Suisse ont également affirmé dans 
la presse qu’ils soutiendraient une législation harmonisée avec le droit de l’UE. 

Le souci d’éviter que l’économie suisse ne soit à la traîne en matière de responsabilité des multinationales s’est 
également exprimé au Forum suisse « Entreprises et droits de l’homme », qui a eu lieu à la mi-octobre. La secré-
taire d’État à l’économie Helene Budliger Artieda a déclaré : « Le respect du devoir de diligence est un moteur 
pour la compétitivité et l’attractivité de la place économique suisse. »

De nombreux participant·e·s et entreprises se sont retrouvés au 

Forum suisse « Entreprises et droits de l’homme ».

compatibilité de ses lois avec celles de son plus grand partenaire commercial ».

LE CONSEIL FÉDÉRAL ÉPINGLÉ PAR LA CDG-N POUR SA COMMUNICATION 
« NON PROPORTIONNÉE » LORS DE LA CAMPAGNE DE VOTATION DE 2020

Ce tableau comparatif montre que le projet de directive de l’UE va nettement plus loin que la législation suisse en vigueur et même, 

(2020)

CONTRE-PROJET 

(depuis le 1er janvier 2022)

enfants et les minéraux de conflit)

Réglementation Domaine Obligation Sanctions Stade de 
développement dans 
l’UE

Stade de 
développement 
en Suisse

Directive européenne sur 

la responsabilité des multi-

nationales (CSDDD)

Droits humains, 

environnement, climat

Devoir de 

diligence

Amendes et 

responsabilité 

civile 

Discussions 
en trilogue

Directive européenne sur 

la publication d’informations 

en matière de durabilité 

(CSRD) 

Droits humains, 

environnement, climat

Obligation 

d’information 

(« reporting »)

Amendes En vigueur Projet en 
consultation 
en été 2024

Règlement européen 

relatif aux batteries et à 

leurs déchets

Risques liés aux matières 

premières contenues 

dans les batteries

Devoir de 

diligence

Interdiction de 

mise en vente 

et amendes 

Publié dans le Journal 

officiel de l’Union euro-

péenne ; entrera en vigueur 
le 18 février 2024

Règlement européen visant 

à réduire la déforestation 

et la dégradation des forêts

Risques liés aux matières 

premières agricoles 

(p. ex. bois, soja et huile 
de palme)

Devoir de 

diligence

Interdiction de 

mise en vente 

et amendes 

Publié dans le Journal 

officiel de l’Union euro-

péenne ; entrera en vigueur 
le 30 décembre 2024

Règlement européen relatif 

à l’interdiction des produits 

issus du travail forcé

Produits issus du travail 

forcé

Devoir de 

diligence

Interdiction de 

mise en vente 

et amendes

En discussion 
au Parlement

SUISSE
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Une nouvelle initiative pour des multinationales 
responsables

Pour la Coalition pour des multinationales respon-
sables, il est clair qu’un processus législatif pour une 
loi suisse sur la responsabilité des multinationales 
doit rapidement être mis en route, afin d’éviter que la 
Suisse ne devienne bientôt le seul pays d’Europe sans 
responsabilité des multinationales.

Afin de sécuriser ce processus législatif, la Coalition 
pour des multinationales responsables prépare actuel-
lement une nouvelle initiative populaire fédérale. 
Celle-ci vise à empêcher qu’une nouvelle loi ne soit 
repoussée aux calendes grecques ou que son contenu 
ne soit fortement édulcoré. 

Forum suisse « Entreprises et droits de l’homme ».

Dans son éditorial du 29 novembre dernier, Le Temps souligne, que « La Suisse n’a pas le choix: 

elle doit prendre position. Non seulement sur le plan des valeurs, mais aussi en veillant à la 

compatibilité de ses lois avec celles de son plus grand partenaire commercial ».

Science
Voyager vers Mars serait 
dangereux pour la virilité  
des astronautes  ● ● ●  PAGE 9

Football
Soutenir deux clubs,  
un insoluble problème 
de loyauté  ● ● ●  PAGE 15

Cinéma
Dans «L’Arche de Noé», Valérie 
Lemercier quitte le registre de la 
comédie. Nos critiques  ● ● ●  PAGES 16 à 18
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Gérance   Courtage   Promotion   Développement

058 590 30 20 

info@vpicourtage.ch

Nous ne pouvons pas changer la 

valeur de votre bien, mais pou-

vons vous aider à en obtenir le 

meilleur prix

PHILIPPE BOEGLIN
t @BoeglinP  

C’était une campagne de votation 
pas tout à fait comme les autres. 
Très émotionnelle, engagée, dispu-
tée, la période précédant le scru-
tin de novembre 2020 sur les mul-
tinationales responsables avait vu 
deux camps s’affronter avec davan-
tage de dureté que d’habitude. Le 
sujet était évidemment fort sen-
sible, avec ses images de pollu-
tion de grande ampleur ou de tra-
vail des enfants qui marquent les 
esprits.

ÉDITORIAL

La Suisse doit 
ra�raper son 
manque de vision

L’initiative sur les 
multinationales ressurgit

● ● ●  PAGE 11

DROITS Il y a trois ans, l’initiative 
populaire «Entreprises respon-
sables» échouait de justesse  
en votation. Un contre-projet plus 
souple est entré en vigueur, qui 
pourrait déjà être remis en cause

 � En effet, l’Union européenne 
élabore une directive contraignant 
ces groupes à respecter les droits 
humains et environnementaux.  
Les entreprises suisses sont concer-
nées, par le biais de leurs filiales

 � La Coalition pour des multinatio-
nales responsables prépare  
une nouvelle initiative, visant à 
s’aligner sur Bruxelles. Une part 
importante de l’économie appelle à 
une telle adaptation du droit suisse

Une conférence sur l

LE CONSEIL FÉDÉRAL ÉPINGLÉ PAR LA CDG-N POUR SA COMMUNICATION 
« NON PROPORTIONNÉE » LORS DE LA CAMPAGNE DE VOTATION DE 2020

Le 24 novembre dernier, la Commission de gestion 
du Conseil national (CDG-N) a publié un rapport sur 
la communication des autorités avant les votations. 
Le rapport du Contrôle parlementaire de l’adminis-
tration (CPA) critique la communication du Conseil 
fédéral pendant la campagne de 2020, qu’il considère 
comme allant « à l’encontre d’une communication 
proportionnée ». Une stratégie de communica-
tion aurait même été élaborée au sein du Départe-
ment de la justice, qui orientait la communication 

de la cheffe du département comme complément 
à la campagne des opposants à l’initiative. Ceci 
alors que les autorités sont tenues d’informer les 
citoyen·ne·s de manière transparente et objective.

Plus d’informations : 

Ce tableau comparatif montre que le projet de directive de l’UE va nettement plus loin que la législation suisse en vigueur et même, 

(2020)

CONTRE-PROJET 

(depuis le 1er janvier 2022)

enfants et les minéraux de conflit)

(« reporting ») en été 2024

péenne 
le 18 février 2024

et la dégradation des forêts (p. ex. bois, soja et huile  ; entrera en vigueur 
le 30 décembre 2024

SUISSE
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La poussière toxique d’une usine de Sika 
pollue un quartier

Dans une banlieue de Buenos Aires, Klaukol, usine de 
matériaux de construction appartenant à la multinatio-
nale suisse Sika, produit de la colle, des pâtes et du mor-
tier. Le mélange de sable, de ciment et d’autres substances 
produit de fortes émissions de poussière, qui ne sont pas 
suffi  samment fi ltrées par l’usine. Les habitant·e·s de la 
zone se plaignent depuis longtemps des conséquences 
sur leur qualité de vie et leur santé : la poussière s’amon-
celle dans les maisons, adhère aux habits et provoque 
des troubles respiratoires et des maladies de la peau et 
des poumons. Mais Klaukol a toujours nié toute respon-
sabilité et un recours collectif déposé auprès d’un tri-
bunal est resté en suspens pendant 10 ans. À présent, 

une étude mandatée par une autorité environnemen-
tale locale apporte la preuve que l’usine est responsable 
d’une grande partie des émissions de poussière dans le 
quartier. En outre, une enquête médicale menée auprès 
de 48 habitant·e·s par une pneumologue réputée atteste 
de nombreux problèmes. Selon la médecin, la qualité de 
l’air dans le quartier doit être améliorée. 

Plus d’informations :

De l’or provenant de mines hautement 
problématiques atterrit à nouveau en Suisse

Environ 50 à 70 % de l’or extrait dans le monde est raf-
fi né en Suisse. Les activités de la branche sont opaques, 
notamment parce que le métal précieux provient sou-
vent de sites problématiques. Ainsi, fi n octobre 2023, 
Le Temps a révélé que la raffi  nerie suisse MKS PAMP 
traitait la totalité de l’or extrait d’une mine du Libe-
ria responsable de pollution massive de l’environne-
ment local. De plus, une enquête menée par Action de 
Carême a récemment établi que la raffi  nerie suisse 
Argor-Heraeus a importé l’or problématique provenant 
d’une région de confl it en Colombie pendant plusieurs 
années. Le grave incendie survenu en mai dernier dans 
la mine de Yanaquihua, au Pérou, qui a coûté la vie à 

27 mineurs, montre quant à lui que la raffi  nerie Meta-
lor n’est pas très regardante en matière de sécurité. Ces 
exemples montrent que la Suisse doit adopter une loi 
effi  cace sur la responsabilité des multinationales, pour 
que les raffi  neries d’or cessent de profi ter des condi-
tions problématiques qui règnent dans le secteur et s’as-
surent du respect des droits humains et des standards 
environnementaux.

Plus d’informations :

ÉTUDES DE CAS

ÉTUDES DE CAS

©
 G

ra
c

e
 P

e
rv

iu



Feuille d’information pour les parlementaires  Session d’hiver 2023

Impressum
Cette fiche d’information est publiée par la Coalition pour des multinationales responsables et 

fournit des informations sur les développements actuels dans le domaine de l’économie et des 

droits humains. La Coalition réunit plus de 80 organisations de défense des droits humains, de 

l’environnement et de la coopération au développement.

COALITION POUR DES MULTINATIONALES RESPONSABLES

Monbijoustrasse 31, case postale, 3001 Berne

031 390 93 36

info@responsabilite-multinationales.ch

www.responsabilite-multinationales.ch

ÉTUDES DE CAS

Glencore pollue une région 
entière au Pérou

Au Pérou, quelque 60 000 personnes vivent dans les 
environs de la mine de cuivre Antapaccay de Glencore, 
dont une majorité appartient aux populations autoch-
tones Quechua et K’ana. Depuis des années, la popula-
tion se mobilise contre la pollution aux métaux lourds 
comme le mercure, le plomb et l’arsenic, qu’elle tient 
pour responsable des nombreux troubles respiratoires, 
affections rénales et cas de cancer dont elle souffre. 
Les habitant·e·s ont notamment constaté des cas de 
décès et de fausses couches parmi les animaux qui 
s’étaient abreuvés à la rivière.

Pourtant, Glencore nie depuis toujours le rôle joué 
par la mine dans cette situation. À présent, de volu-
mineuses études scientifiques mandatées par le gou-
vernement péruvien démontrent que la mine est bel et 
bien responsable des poussières fines riches en métaux 

lourds présentes dans l’air et de la contamination des 
eaux et des sols. Des taux élevés de métaux lourds ont 
également été mesurés dans la population animale et 
végétale. Le site provoque en outre des conflits terri-
toriaux depuis de nombreuses d’années, car les droits 
des populations autochtones sont régulièrement violés.

Plus d’informations : 
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